Introduction à la résolution

Association des Greffiers et Fonctionnaires de l'Administration Judiciaire du Grand-Duché de Luxembourg
En Europe les tâches des tribunaux sont en augmentation. La surcharge de travail croissante qui en résulte ne constitue pas uniquement une difficulté pour les personnels de tribunaux mais aussi une source d'allongement de la durée des procédures judiciaires.
Malgré les plaintes générales sur cet état de fait insatisfaisant, peu de réformes ont été faites ou du moins des réformes timides.


Les solutions envisagées par la recommandation R (86) 12 du Conseil de l'Europe ont été prises en compte de façon très différenciée par les pays membres.
Tandis que les pays d'Europe centrale et orientale s'inspirent de plus en plus du modèle particulièrement approuvé du Rechtspfleger allemand ou autrichien, dans d'autres pays les évolutions sont plus lentes.


La délégation de tâches du juge au Rechtspfleger ou à des fonctionnaires similaires échoue le plus souvent à cause des résistances des groupes d'intérêt traditionnels.
L'E.U.R. a voulu donner une nouvelle dynamique à la recommandation du Conseil de l'Europe et a adopté à cet effet le statut modèle pour un greffier/Rechtspfleger européen. La direction des affaires juridiques du Conseil de l'Europe a approuvé cette initiative.
Un groupe de travail de l'E.U.R. a procédé aux préparatifs pour le statut modèle. Après plusieurs discussions préparatoires, un groupe élargi s'est réuni à l'Ecole française des greffes de Dijon pour la rédaction finale. Après des travaux intensifs durant 2 jours, un accord a pu être obtenu pour cette initiative importante. Le profil professionnel de cet organe judiciaire européen a été divisé en 4 aspects:


I. Statut:


L'objectif est de mettre en place un organe indépendant de la justice qui est également ancré dans la loi fondamentale/constitution. Les tâches exercées comprennent également l'administration et relèvent du cadre élevé de la justice.


II. Conditions d'accès et de diplôme:

 
Compte tenu de la situation différente existant dans les pays membres, des conditions mini-males pour la formation initiale et continue ont été prévues :

Baccalauréat ou diplôme équivalent,

3 années d'études universitaires ou 3 années au moins auprès d'une école supérieure professionnelle.


III. Fonctions:


Le statut modèle s'inspire largement des compétences du Rechtspfleger allemand ou autrichien, enrichies par les fonctions transférées à des fonctionnaires similaires dans d'autres pays.


IV. Formation continue:


La liste détaillée des mesures nécessaires pour la Formation continue souligne l'importance de ce thème pour une justice efficace et moderne.


Après des débats approfondis lors de l'assemblée générale de 1994 à Blankenberge, la décision définitive a été prise lors du Congrès de l’E.U.R. en 1995 à Alicante/Espagne.


Il faut espérer que les différents pays sauront faire usage de ce Statut modèle dans l'intérêt de l'efficacité des tribunaux et de la réduction des frais de personnel.

